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ARRETE No 564=50/F. du 12 ïlÛllet 1950. 

lE OOUVERNElffl DU COLONIU, 

Omc!J:R nE LA Lb:Itar< n'HONNEUR, 


COMMISSAlI(E DE LA RtPUBUQUE Au Tooo p. 1.,
. 

Vu le déc",t <lu 23 mtrs 1921 déterminant les attributions 

et les poUVOIrs du CommIS"';", de la Répoblique au Togo; 
Vu le décret du 3 janv"'r 1946 porlant réorganisation 

adml!1lSlrative àu Territoire du TOlOo et création d'assemblées 
représentattV'tlS ; 
, Vu le décret du 6 novembre 1929 portant institution des 
Comml1llOl-Mirles au Tog<>, modifié par le décret du 25 sep· 
tembre 1941; 

Vu l'arrêté no 577 du 20 novembre 1932 dêterminant le 
mode de constItutIon, de fonctionnement, le régime adminis­
tratif et financier des 0>mmunes.Mlxtt'IS au TOg(! et actes 
modificatifs subséquents ootamment l'arrêté rP 735/APA. du 
25 décembre 1942; 
. Vu l'arrêté, nU 578 du 20 novembre 1932 créant la Com. 

mlnte..Mixte de Lomé, ensemble tous actes le modifiant ou 1~ 
complétant; 

Vu l'arrêté na 54 du 16 janvier 1948 portant InstitutIOn de 
la Régie MunICipale de Lomé. . 

Vu le Procès.Verbal des délibérattDns de la CommISSIon 
Municipale de 1. Commune.Mixte de Lomé, en date du 12 
mal 1950; 

Le Con""il privé entendu; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIEI(. - Est approuvé et arrêté le 

compte administratif de la Régie municipale de Lomé 
pour l'Exercice 1949, en recettes et en dépenses à 
la somme de Trois millions soixante trois mille 
neuf cent soixante huit francs cinquante centimes. 
(3.063.968,50). 

AI(T. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué pariout Où besoin sera. 

Lom"é, le 12 juillet 1950. 
Y.Dloo. 

ARRETE No 56:;'50/F. du 12 ilûllet 1950. 

LE OOUVERNEUR DU CoLONIES, 

OmClI!R DE LA LtaJON D'HONNEUR, 


CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. 1., 


Vu le décret du 23 mars 1921 détermInant les attributions 
et les poUVOIrs du Commissaire de la République au Togo; 
, Vu le décret du 3 janVIer '1946 porlant réorgamsation 
adminIStrative du TerritOire du Togo et création d'assemblées 
représ<!ntatlV'tlS; . 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime fmanCier 
d<!s colon;""; et les actes modifieatiis subaéquenis; 

Vu le déc~et du 6 novembre 1929, portant institution des 
Communes.MlxOes au Togo, promulgué par arrêté du 9 
décEmbre 1929, et modifie par le décret du 25 septembre
1941; 
. Vu l'arrêté no 577 du 20 nol/'Cmbre 1932, déterminant le 

mode de oonstituticn, de fonctionnement, le régIme admi­
nistratif et finallCler des Communœ·Mix!es au Togu, ensemble 
1Ou. textes le modifiant ou le eomplétant; 

Vu l'~rrêtè II" 578 du 20 novembre 1932, eréant la Corn. 
muœ.Mtd" de Lomé, ensemble tous 1ext<>l le modifiant ou 
le <:omplétant; . 

Vu le procès.I/'Crbal des délibératlOllS de la CommÎSIIlon 
Munidpale de la C<>m11llUl<:.Mixte de Lomé, en d~ du 12 
~I_;· . ' 


Le wnseil privé o:ntendu; 


. 
'.\,:'-:.--. ­

ARRETE: 
AR.TICLE PREMIER. - Est approuvé et arrêté le 

BUdget supplémentaire de la Commune-Mixte de L0­
mé pour l'Exerdœ 1950, enrecetres et en dépenses, 
à la somme de: Quatorze millions cent onze mille cent 
trente francs. (14.111.130 francs.) 

AI(T. 2. - le jlrésent arrêté sera enr!illistré, publié 
et communiqué partout OÙ besoin Ilera. 

Lomé, le 12 juillet 1950. 
_______Y_. DIGo. 

Communes-Mixtes 

ARRETE No 56t)-50/APA. du 12 Milet 1950. / 

CCl d&VER.'NEUR DES COLONIES, 

OF_ DE LA LI!o\Oll o'HOHNEUII, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE AU Tooo p. 1., 


Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant 1"" altributiOtUl 
et les poUVOIrs du Commissaire de la République au TOg<>; 

Vu le décret du 3 jamiEr 1946 f0rtant réotg\'lmsat!on 
admlnlstratrve du Territoire du Togo e créatiOn d'assemblées 
représ<!nt.!lvcs ; 

yu le décret du 6 novembre 1929 portant institution de 
eommunes-mÎxres au Togo; 
• Vu l'arrêté li!' 577 du 20 novembre 1932 déterminant le 
Jl'tt')(,\e de constitution. de fonctionnement, le régime adminis­
tratif et financier des communes.mlxtes du Togo et le; textes 
modifieatifs subséquenls; 

Vu l'arrêté nU 408 du 9 septembre 1935 créant une 
commune indigène dans la \'illè d'Anécfto; 

Après consultation de l'Assemblée Représentative du Tog<>; 
Le conseil privé entendu; 

ARRETE: 
TITRE PREMIER 

Constitu.tlon 

ARTICLE PREMIER. - la ville d'An écho est cons­
tituée en oommune.mixte. 

ART. 2. - La Commune.mixte d'Anécho comprend 
le territoire déterminé: 

Au Nord: par le rivage Sud de la lagulîe. 
A l'Est: par la ligne brisée partant du riwge de 

la mer à environ 350 mètres du pont d'Adjido passant 
par l'angle Sud-Est du cimetière, la jonction des 
routes de Zébé et Orand.Popo, et par une perpendi­
cul!Ùre à la route de Zébé jusqu'à la lagune; 

Au Sud: par le rivage de la mer; . 
A l'Ouest: par une ligne passant par le Km. 

41.800 de la route de Lomé, le 41.700 de la voie 
ferrée et se prolongeant d'un côté jusqu'à la lagune 
de l'autre côté jusqu'à la mer. • 

TITRE 1\ 
CommiSsion municipale. 

ART. 3. - La Commission municIpale de la ville 
d'Anécho est constituée wnformément au Je degré 
prévu à l'article 4 du décret susvisé du 6 novembre 
1929., , ., 



6911 

• 
" w .... 

. JOURNAL OFFICIEl: 'DU TERRITOiRE DU TOOO 1er aoQt 1950 

~.. AItT. 4. - Elle est présidée par l'Adminisrtateur­
f' Maire et comprend 12 membres OOnt S titulaires :et 
i 4 suppléants élus conformément aux prescriptions 
1 de l'article 15 de l'arrété 111' 577 du 20 novembret:.:' 

1932. 


TITRE III 

Budget commllllal. 

ART. 5. - Les recettes du budget communal se 
divisent en : 

A) - les recettes ordinaires, 
B) - lei; recettes extraordinaires, 

a· - les recettes ordinaires comprennent: 
la) - le produit des biens et revenus communaux; 
~) - le produit des taxes ou droits établis ~ 

rémunération de l'exécution des services dont la com­
mune-mixte a la charge d'apr.ès les tàrifs dîlment 
autorisés par alTêté du Ûlmmlssaire de la RépUblique 
pris dans les furmes réglementaires; . 

Jo) - le produit des taxes additionnelles au prin­
cipal des oontributions directes que s'impose régul~re.. 
ment la commune-mixte et qUI ont été approuvées 
dans les furmes réglementaires; 

40) - une part proportionnelle fixée par arrêté 
du Ûlmmîssa,ire de la République dans les formes 
réglementaires, sur le produit· des impôts, <!:mIts et 
taxes perçus dans les limites de la commune mixte 
au profit du budget local; 

5'1) - la part fixée par arrêté sur le prodUit des 
amendes de simple police, de police correcti>Onnelle 
et des juridictioris contentieuses pour les contraventions 
et délits commis sur le territOire de la commune 
mixte; 

(0) - le produit des taxes municipales autortsées 
dans les roernes réglementaires au profit de la com­
mune-mîxte; 

'j\i) - la subvention du Budget local à la .une: 
, mixte pour insuffisance de revenus. 

,b. - les recettes extraordinaires comprennent: 
1") - l<! prix des mens communaux aliénés; 
~) - l<!s oons et legs; 
3<» - les subventions qui pourraient être oonsentles 

sur les ronds du budget local dans un but déterminé; 
40) - le produit des emprunts autorisés dans les 

condittons prévues à l'article 339 du d'écret filrunôer 
du 3{) décembre 1912, et de toutes autres recettes 
aCCidentelles. 

ART. 6. - Les dépenses se divisent en : 
A - dépenses obligatoires, 
B - dépenses facultatives. 

, a. - Soit obliga toires les dépenses Slllvantes : 
10 ) - les frais de perception des droits et revenus 

municipaux; 
2<» - les frais de registre de l'Etat civil et de 

tables décennales; les frais de bureau <!t de biblio­
thèque; 

" 

31<) les salaires d.u persol'lnel auxiliaire de 
l'administratIOn oommunalé, les soldes et accessoires 
de solde du secrétaire municipal· et, le cas échéant, 
de l'agent adjoint li ce dernier, les suppléments Ile 
functions et indemnités spéciales allouées par les règle­
ments en vigueur aux ronctionnaires qui, mut en 
étant rétribués sur un autre budget, sont chargés d'un 
service communal et ont droit aux dits suppl~ts 
et indemnités. 

4") - les dépenses des semces dont la oommune 
mixte peut avoir la charge: service d'hygiène,écoles 
communales, police municipale, éclairage public, ser. 
vice des eaux, VlQÏes de Deeauville étabues dans le 
périmètre de la oommune, voirie communale, halles, 
marchés et abattoirs publics, cimetières, frais d"bo&­
pitalisation et d'Inhumation des-indigents; 

SO) - l'entretien des bâtiments et des propriétés 
de la commune mixte; 

(0) . - le contingent affecté li la commune mixte 
pour l'entretien des enfants assistés et des aliénés; 

7°) - l'acquittement des dettes exigibles et toutes 
autres "dépenses ntises à la charge de la commune 
mixte par décision spéCiale du Ûlmmissaire de la 
RépubliqUe; 

b. - Toutes dépenses autres que celles énuméréell 
au paragraphe a) ci-dessus sont facultatives. 

A~T. 7. - L'Agent spécial du Gercle d'Anécha 
e~erce les ronetions de receveur municipal de la 
commune-mixte. 

ART. S. - L'arrêté no 4QS du 9 septembre 193:; 
créant la commune indigène de la ville d'Anéchio est 
abrogé. 

ART. 9. - Le présent arrêté sera enregistré, commu· 
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 12 juillet 1950. 

Y. DlOO. 

ARRETE No 567-5O/APA. da 12 lui/Jet 1950. 
J.o" 

LE GOUVERNEUR DEs COLONIES, _ 
OF',PIClert DE Lit LtOION D'HONNElRtt 

COMMISSAII!.E DE LA RÉPUBLIQUE JiU Tooo p. 1., 

Vu le décr<:t du Z3 mars 1921 délf'rmltlant ka aftrlbutiOllS 
et les poUVOI'" du Commissai", de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janv"r 1946 portant réorgarusation 
admlnls'frativ<! du Territoll'" du Togo et création d'_blées 
représentaù_ ; 

Vu le décret du 6 novemb", 1929 portant institution de 
Communes-Mixtes au Togo; 

Vu l'arrêlt nO 577 du 20 novembre 1932 déterminant le 
mode de oonstitution, de fonctronn<!ment, le régime adminis­
tratif et flllancier des OOInIl1Ul1<S-ml)'tes du .Togo, ~le 
les fre~ modifIcatifs subséquents; 

Vu J'arrêlt nO 578 du 20 IlOV':IIIbre 1932 créant la 00tll­
IllUlJe..lIIixtie de Lomé; 

Vu le vœu éml9 par l'A_mbll!e Représentative du T~; 
Le ~ privé entendu; 
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